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DEUXIÈME 

OPINION 

DE  MONSIEUR  MALOUET , 

SUR  L’AFFAIRE  D’AVIGNON. 


Messieurs, 


Tout  ce  qui  a été  dit  et  écrit  depuis 
le  mois  de  Juin  sur  les  troubles  d’Avi- 
gnon , pour  soutenir  l’indépendance  de 
cette  ville  et  la  conduite  de  la  munici- 
palité , est  la  paraphrase  de-  cet  axiome 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  y 
et  que  les  peuples  qid  veulent  être  libres  , le 
deviennent.  Mars  sans  contester  des  princi- 
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pes  généraux,  applicables  aux  granck's  so- 
ciétés, et  non  pas  aux  fractions  dont  elles 
sont  composées  3 sans  m’arrêter  à des  abs- 
tractions, lorsque  nous  avons  à prononcer 
sur  des  faits,  je  m.e  placerai  à la  naissance 
des  événemens  sur  lesquels  doit  porter  votre 
décision , et  je  trouve  qu’avant  la  proposition 
qui  vous  fut  faite , de  réunir  Avignon  à la 
France  , cette  ville  faisoit  partie  des  états  du 
Pape;  que  ses  îiabitans  étoient  fidèles  à leur 
prince  , et  avoient  manifesté  le  vœu  de  per- 
sévérer dans  cette  fidélité.  Un  cliangement 
d’état  ne  pourroit  donc  s’opérer  dans  leur 
cité,  en  supposant  qu’elle  formât  un  corps 
social , indépendant  de  toute  autre  associa- 
tion, que  par  une  délibération  libre  et  una- 
nime. Mais  s’il  est  arrivé  qu’une  motion 
faite  dans  cette  assemblée  ait  fait  fermenter 
les  esprits  des  Avignonois , exalté  les  uns , 
alarmé  les  autres  ; qu’il  se  soit  élevé  parmi 
eux  diïférens  partis , dont  l’explosion  s’est 
faite  par  une  liorribîe  sédition;  si  les  im- 
probateurs  de  la  motion  sont  massacrés  ou 
mis  en  fuite , et  que  la  ville  réduite  à la 
moitié  de  ses  liabitans , présente  encore  en 
cet  instant  un  spectacle  de  désolation,  il  est 
dérisoire  , il  est  cruel  d’appeler  un  tel  état 
de  cliose^  la  liberté,  de  présenter  comme  le 
vœu  du  corps  social,  la  volonté  de  ceux  qui 
le  dissolvent,  d’établir  les  droits  des  peuples 
sur  la  violation  des  droits  de  l’homme  , et 
les  maximes  pliilosopiiiques  sur  des  scenes 
*de  brigandage. 
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Les  faits  et  les  principes  doivent  donc  nous 
guider  dans  la  discussion  de  cette  affaire  , 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  les  faits  sont 
altérés  , les  principes  méconnus. 

Le  rapport  de  M.  Troncliet  est  encore 
trop  récent 3 les  relations,  les  témoins,  les 
preuves  authentiques  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  à Avignon  et  dans  le  comtat  nous  en- 
vironnent de  trop  de  lumières  pour  que  l’as- 
semblée , livrée  à de  fausses  impressions, 
commette  la  plus  dangereuse  des  injustices. 

J’examinerai  d’abord  , Messieurs  , com- 
ment vous  vous  trouvez  saisis  de  cette  af- 
faire , quels  sont  vos  droits  , quels  sont  voa^ 
intérêts  dans  la  décision  qu’on  vous  propose. 

Personne  n’ignore  que  le  premier  plan  de 
conquête  ou  de  réunion  de  la  ville  d’Avi- 
gnon à la  France  fût  conçu  par  M.  Bou- 
che. Lorsqu’il  lança  sa  motion  dans  l’assem- 
blée , personne n’imaginapouvoir  l’appuyer , 
et  elle  seroit  restée  ensevelie  dans  les  jour- 
naux, sans  la  sédition  du  ii  Juin.'  Votre 
indifférence  pendant  six  mois  fut  un  acte 
de.justice  et  de  raison,  et  l’on  n’a  pu  par- 
venir à la  faire  cesser  qu’en  employant  tous 
les  moyens  que  les  conquérans  vulgaires , 
comme  les  plus  renommés  ^ ont  toujours  à 
leur  disposition  : on  a donc  successivement 
contesté,  iniirmé  les  droits  du  pape  , rap« 
.pelé  ceux  de  la  France  sur  la  ville  d’AvL 

A § 


grïon^  exposé  l’intérêt  réciproque  des  deux 
• pays  dans  une  réunion  , le  vœu  du  peuple 
qui  vous  reconnoît,  qui  se  soumet  à votre 
domination  5 enfin  troubles , des  com- 

plots y un  volcan  , une  armée , des  canons  de 
soixante-quatre  livres  de  balle  qui  menacent 
la  Jj  rance  , un  fo^er  d’ ainstocratie  qui  va 
répandre  au  loin  ses  feux  dévorans.  Voilà 
les  grandes  images  par  lesquelles  011  a tâché 
de  soutenir  votre  attention , et  le  dernier 
moyen  employé  pour  provoquer  votre  déci- 
cision,  a été  l’exposé  de  l’expédition  des 
Avignonois  contre  Cavailion,  c’est-à-dire  , 
que  deux  cents  brigands  mis  en  fuite  par  les 
citoyens  de  Cavailion  vous  sont  présentés- 
comme  un  événement  politique  qui  doit  atti- 
rer vos  regards,  et  vous  déterminer  à un 
parti  définitif.  < 

Mais  des  fables  absurdes , des  complots  - 
imaginaires  et  les  crimes  commis  le  1 1 Juin 
à Avignon,  ne  pourvoient  infirmer  les  droits 
du  pape  sur  cette  ville  ni  vous  en  créer  à 
TOUS  même  ^ il  faut  en  revenir  à la  posses- 
sion du  territoire  et  au  titre  de  la  possession. 
Le  prince  qui  possède  est-il  usurpateur  ott 
possesseur  légitime  ? Etes-vous  établis  arbi- 
tres des  rois  et  des  nations  , pour  réparer 
leurs  griefs , ou  avez -vous  vous-même  des 
droits  à faire  Valoir  sur  la  ville  d’Avimon  ? 

O 

Voilà  les  questions  qu’il  faut  résoudre, 
Les  drcfitsdupapesur  le  Comtat  ont  iamêine 
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origine  que  ceux  de  la  France  sur  une  par- 
tie "du  Languedoc.  Raymond , comte  de 
Toulouse,  dépouillé  de  ses  états,  en  trans- 
met la  propriété  par  uii  traité  au  roi  de 
France  et  au  saint  siège. 

Ici  le  droit  de  conquête,  le  droit  du ^ plus 
fort  qui  a régi  runivers , ne  peut  être  consa- 
cré dans  ses  effets , que  parce  que  les  peu- 
ples seroient  encore  plus  malheureux  , si  , 
après  de  grandes  agitations , après  plusieurs 
siècles  de  possession  , les  princes  et  les  diver- 
ses sociétés  politiques  se  trouvoient  soumis 
à un  examen  sévère,  à un  jugement  rigou- 
reux des  élémens  et  des  titres  de  leur  puis- 
sance. • ' _ , j 

Et  quels  états  dé  l’Europe  ne  seroient  ex- 
posés aujourd’hui  à être  dissous  ou  démem- 
orés , si  une  longue  possession , garantie  par 
des  traités  et  par  le  consentement  solemnel 
ou  tacite  des  nations , ne  formoient  en  leur 
faveur  une  véritablé  prescription  ? ’ ' 

De  quel  œil  avons-nous  vu  , lors  du  par- 
tage de  la  Pologne  , les  manifestes  des  trois, 
puissances  motiver  leur  invasion  par  de^ 
commentaires  de  transactions  annullées  par\ 
des  traités  postérieurs.  ■ ‘ 

Les  droits  du  pape  sur  la  ville  d’Avignon, 
résultans  d’une  vente  librement  faite  par  la 
reine  Jea-nne  , en  i34^  ? par  un 
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diplôme  de  l’empereur,  seigneur  suzerain  , 
reconnus  et  garantis  par  tous  nos  rois  , suc- 
cesseurs des  comtes  de  Proveiice  , sont  con- 
testés par  M.  Bouche  , qui  nous  apprend 
qi7e  la  reine  Jeanne  a été  lésée , séauite  ; 

qiv  elle  ne  pouvait  aliéner  son  domaine 

Mais  si  cette  réclamation  eut  eu^cjuelque 
poids  delà  part  du  successeur  immédiat  de 
la  comtesse  de  Provence^  ou  de  ses  ayant 
causes  , que  signihe-t-ellede  la  part  dellio- 
norabie  membre  , après  cinq  siècles  écoulés  ? 

’ Les  liabitans  d’Ayignon  ne  sanctionnè- 
rent-ils pas,  par  leur  serment^  le  contrat 
de  la  reine  Jeanne?  Ne  traitèrent -ils  pas, 
avant  de  le  prêter,  avec  Clément  VI,  pour 
la  conservation  de  leurs  privilèges?  N’ont-ils 
pas  ratifié  ce  premier  serment,  de  règne  en 
règne  , en  demeurant  fidèles  au  Saint-Siège  Z 
Tous  le*s  -rois  de  France,  de^Duis  Philippe- 
le-Bel , -n’ont-ils  pas  reconnu  le  pape  pour 
légitime  souverain  d’Avignon  et  du  Comtat- 
Tenaissiii  ?-Et  ceux  de  nos  rois  qui  s’en  sont 
emparés  , pendant  leurs  querelles  avec  la 
cour  dè  Rome,  n’ont-ils  pas,  par  la  restitu- 
tion, consolidé  ces  droits? . . . 

La  Bonne  foi,  la  justice  repoussent  toute 
allégation  contraire.  Si  tous  les  pays  échan- 
gés oir  cédés  pour  de  l’argent  pouvoient  être 
revendiqués  par  les  représentans  des  pre- 
miers possesseurs  ; l’Europe , si  soiiyent  agi- 
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tée,  n’auroit  plus  d’intervalle  de  repos.  Les 
Isles  du  Vent  nous  ont  été  vendues  cent 
mille  écus.  Cliarles  II  vendit  à Louis  XIV 
pour  cinq  cents  mille  la  dernière  posses- 
sion de  l’Angleterre  sur  notre  territoire. 
— Consentiriez-vous,  Messieurs,  à la  resti- 
tution de  ces  deux  marchés  , qui  ne  re- 
montent pas  à des  époques  aussi  reculées 
que  celui  d’Avignon  ? Et  parce  que  le  pape 
n’a  pas  deux  cents  mille  hommes  et  soixante- 
dix  vaisseaux  à ses  ordres  , pour  défendre 
son  titre , vous  voudriez  l’annuller  î Telles 
furent  la  justice , la  politique  et  les  principes 
de  Tamerlan.  Mais  l’assemblée  nationale  de 
France  professe  une  autre  doctrine  5 et  les 
législateurs  qui  ont  publié  la  déclaration  des 
dî^oits  de  V homme , déclara- 

tion non  moins  solemnelie  , ont  renoncé 
à toute  conquête  , à toute  guerre  injuste  , 
renoncent  aussi  à dépouiller  un  prince 
étranger , parce  qu’il  est  foible , et  à s’ap- 
proprier ses  domaines,  parce  qu’ils  sont  à 
leur  convenance. 

Oui , sans  doute , Messieurs  , elles  sont 
fort  à notre  convenance  ces  terres^  que  l’on 
veut  disputer  à la  cour  de  Rome  5 et  loin 
d’affoiblir  ici  les  raisons  de  mes  adversaires  , 
je  pourrois  y ajouter  celles  qu’ils  dissimulent 
ou  qu’ils  ont  oubliées.  Mais  quelle  idée  aii- 
roit-on  de  la  justice,  si  l’on  pouvoit  croire 
qu’on  n’est  tenu  à l’exercer  qu’à  son  profit 
et  jamais  à sa  charge  ? Et  en  quoi  votre  po- 
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litique  diffèreroit-eile  de  celle  que  vous  avez 
si  hautement  condainiiée , si , après  avoir 
établi  les  principes  les  plus  sévères  du  droit 
et  de  la  morale  publique  , vous  vous  hdsiez 
un  jeu  de  les  violer  dans  la  pratique  ? 

- Certainement  vous  ne  vous  dissimulez  pas 
les  conséquences  funestes  d’un  pareil  pro- 
cédé 3 vous  concevez  qu’il  est  en  cet  instant 
plus  d’un  prince  en  Europe  qui  se  félicite- 
roit  du  succès  de  la  motion  de  M.  Bouche, 
qui  attend  avec  impatience  ce  qu’on  aura 
droit  de  penser  de  l’honneur,  de  la  loyauté 
française  et  des  principes  de  votre  consti- 
tution. 

Quoi  ! vous  avez  déclaré  que  vous  ne  se- 
riez jamais  aggresseur , que  vous  vous  bor- 
neriez toujours  à une  légitime  défense  5 et 
le  seul  monarque  de  l’Europe  qui  n’a  ni 
armée,  ni  vaisseaux,  qui  ne  vous  a fait  au- 
cune injure , est  celui  qu’on  vous  propose 
de  dép cuiller , parce  que  ses  domaines  sont 
à votre  convenance  ! Mais  le  Cointat-Ve- 
naissin  n’est  pas  le  seul  territoire  qu’il  nous 
fût  très-utile  d’acquérir.  La  partie  espagnole 
de  Saint-Doiningiie  seroit  pour  nous  d’une 
bien  autre  importance;  la  Louisianiie^  cé- 
dée sans  équivalent  ; f Acadie,  qu’une  guerre 
injuste  nous  a fait  perdre  , nous  seroient  plus 
utiles  que  la  possession  de  tout  l’Etat  Ecclé-' 
giastiqtie. 
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Si  donc  une  fois  on  nous  fait  décrëter  le 
principe  d’invasion  à raison  de  la  commo* 
dite,  il  en  résulte  pour  la  France  un  état 
de  guerre  éternel  vis-à-vis  de  toutes  les 
puissan  ces  du  monde  5 il  n’y  a plus  rien  de 
stable  dans  son  alliance,  rien  de  sacré  dans 
ses  engagemens  ; le  droit  des  gens  , à son 
égard,  devient  le  droit  du  plus  fort;  et  lors- 
que vous  croyez  avoir  détruit  dans  ses  fon- 
demens  le  règne  des  abus,  des  injustices  du 
despotisme  , vous  travaillez  pour  les  tyrans  ; 
car  ils  se  moqueront  de  vos  paroles  lorsque 
vos  actions  pourront  leur  servir  de  modèles. 

Les  raisons  de  convenance  ne  doivent 
donc  pas  vbus  paroître  pins  admissibles  que 
l’invalidité  prétendue  d’un  titre  consacré  par 
cinq  siècles  de  possession. 

Il  reste  à examiner  ce  que  vous  devez 
accorder  au  vœu  des  Avignonois  qui  s’of- 
frent à votre  domination  5 et  dans  le  cas 
où  ce  vœu  serôit  bien  constaté  , seroit  libre 
et  légal , il  s’agit  de  savoir  si  vous  devez  y 
deferer. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’une  cité  formant 
un  état  libre  et  souverain  , la  ville  de  Ge- 
nève , par  exemple  , n’eût  le  droit  de  re- 
noncer à son  indépendance,  et  de  se  mettre 
sous  votre  protecUoii , en  se  déclarant  sujette 
de,  la  France. 


Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  d’après  tous 
les  principes  .du  droit  pubiifpie  et  du  droit 
des  gens,  d’un  pays  soumis  à un  lëgidm'e 
souverain  5 et  en  supposant  que  la  vrde  de 
Lauzanne,  sujette  de  l’ëtat  de  Berne,  voulût 
imiter  celle  d’Avignon,  je  ne  pense  pas  qu’il 
fût  d’une  juste  et'sage  politunie  d’accepter 
son  hommage  , et  de  vous  préparer  à sou- 
tenir, par  la  force/ des  armes,  contre  le  can- 
ton de  Berne,  l’insurrection  de  Lauzanne. 

Lauzanne  et  Avignon  sont  absolument 
dans  le  même  état  vis-à-vis  de  vous  ; la  seule 
différence  consiste  dans  les  moyens  qu’a  le 
canton  de  Berne  de  maintenir  sa  souverai- 
neté, et  dans  l’impossibilité  où  est  le  pape 
dé  vous  résister , si  vous  voulez  lui  ra’vir  la 
sienne. 

Que  signifient  donc , pour  vous , le  vœu 
des  Avignonois  , leurs  offres  et  leurs  ambas- 
sadeurs ? Tout  cela , Messieurs,  est  en  justice , 
en  raison , en  politique , l’équivalent  de  la. 
‘motion  de  M.  Bouche. 

Si  les  liabitans  d’Avignon  , paisiblement 
assemblés , avoieiit  délibéré  , après  mûre  ré- 
flexion, de 'cesser  d’être  sujet  du  pape  et 
de  se  reçonnoître  sujets  de  l’empire  fran- 
çais , cette  délibération  ne  seroit  légcJe  et 
juste  ciu’autant  qu’elle  seroit  la  suite  d’une 
violation  de  leurs  droits  par  le  prince  qui 
les  gotiverne , et  des  représentations  iiiiruG- 
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Xtieuscs  qulls  aiiroient  faites  pour  obtenir 
\le  redressement  de  leurs  griefs.  Ces  prin- 
cipes sont  les  vôtres , Messieurs  5 résister  à 
l’oppression  est  le  droit  de  tons  , celui  des 
peuples  comme  celui  des  individus. 

Mais  vous  n’avez  pas  entendu  légitimer, 
dans  tous  les  cas  , les  insurrections  de  la 
multitude  contre  le  gouvernement  5 et  si 
l’on  veut  que  la  paix  , riiumanité  , la  justice 
ne  soient  pas  bannis  de  nos  sociétés  poli- 
tiques , il  faut  bien  se  garder  de  laisser  aux 
factieux  , aux  intrigans  et  aux  attroupeniens 
qu’ils  peuvent  former,  le  droit  de  provoquer 
' une  insurrection  , et  de  la  légitimer  ; il  faut 
bien  reconnoître  comme  principe  inviolable 
de  l’ordre  public , que  le  prince  , dans  une 
monarchie  , tant  qu’il  observe  les  lois , a des 
droits  sacrés  à la  fidélité  des  sujets  , comme 
ceux-ci  en  ont  à sa  protection  et  à sa  justice. 
Sans  cette  réciprocité  d’obligations , le  pre- 
mier ambitieux  qui  parviendroit  à séduire  , 
à subjuger  le  peuple  , seroit  le  maître,  de 
cliansier  la  constitution  d’un  état. 

D’après  ces  maximes,  que  je  crois  pures, 
incontestables  , l’insurrection  des  Aviano- 
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nois  contre  leur  prince  , en  la  supposant 
unanimement  combinée  , seroit  , de  leur 
part,  injuste,  coupable,  impolitique,  et 
nous  n’aurions  aucuns  droits  d’en  profiter. 

Elle  seroit  injuste  et  sans  motifs  ,^car  le 
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gouyernement  auquel  ils  ëtoient  soumis 
n’ëtoit  point  oppresseur  ; et  ce  qui  le  prou- 
ve, c’est  que  aur  cent  communautés  qui 
composent  le  comtat  Vënaissin , quatre-yingt 
seize  persistent  dans  leur  obéissance  au 
Pape. 

Elle  seroit  impolitique  , car  tous  les  avan- 
tages que  les  Ayignonois  trouveroient  dans 
leur  réunion  à la  France  , ils  peuvent  les 
obtenir  de  notre  constitution  sans  en  sup- 
porter toutes  les  charges  ; et  votre  propre 
intérêt  se  prête  , comme  je  le  démontrerai 
tout  à riieure  , aux  urrangemens  les  plus 
favorables  aux  deux  pays.  ' 

Il  est  donc  improbable  , je  dirai  même 
impossible  , que  des  hommes  sensés  , étran- 
gers à toutes  factions , se  trouvant  dans  la 
position  où  sont  les  Avignonois  , pouvant 
obtenir  notre  constitution  sans  payer  tous 
nos  impôts  , n’ayant  à craindre  du  Pape 
aucune  force  oppressive  , se  déclarent  les 
partisans  de  la  motiofi  de  M.  Bouche. 

Enfin  , je  dis  que  noué  n’aurions  au- 
cun droit  de  profiter  d’une  telle  inéurrec- 
tion  , fùt-elle  motivée  ; car  le  devoir  d’une 
puissance  alliée  est  de  pacifier  les. trou- 
bles , de  protéger  les  réclamations  justes 
d’un  peuple  voisin  , mais  non  d’en  accep« 
ter  la^  souveraineté. 


J’ai  supposé  , messieurs  , dans  cet  exa- 
men des  causes , des  circonstances  de  l’in- 
surrection d’Avignon,  tout  ce  qui  pouvoit 
le  rendre  favorable  ; mais  voici  le  moment 
de  rétaldir  de  tristes  vérités. 

La  plus  détestable  perfidie  a couvert 
cette  ville  de  sang  et  de  deuil.  Tout  est 
éclairci  maintenant;  ce  que  nous  avions  ap- 
pris par  des  relations  particulières  , par  le 
témoignage  des  habitans  circonvoisins  , par 
Jes  plaintes  des  fugitifs , a acquis  un  nou- 


veau caractère  d’authenticité  ’ i décla- 


ration d’un  officier  municipal.  Le  sieur 
Audiffret  a déchiré  le  voile  sous  lequel  on 
nous  cachoit  les  tyrans  et  les  victimes. 

Le  sieur  Audiffret  épouvanté  de  toutes 
les  horreurs  qu’il  n’a  pu  ni  prévenir  ni 
empêcher  , abdique  ses  fonctions  et  publie 
ce  qu’il  sait  , ce  qu’il  a vu  ; c’est  lui  qui 
était  à riiôtel-de-ville  larsque  le  tocsin  a 
sonné  le  lo  juin  , c’est  lui  qui  a vu  arri- 
ver les  compagnies  de  la  Magdelaine  , qu’on 
vous  a dit  être  armées  contre  le  peuple  ; 
il  atteste  que  ces  prétendus  conspirateurs 
Venoient  défendre  l’hôtel-de-ville  qu’il  leur 
a fait  délivrer  des  cartouches  , qu’ils  ont 
posé  les  armes  à la  première  sommation  ; 
•il  déclare  qu’il  a reçu  les  paroles  de  paix 
des  - deux  partis  ; qu’il  a signé  le  traité  ^ 
que  les  soit  disant  aggresseurs  se  sont  re- 


; 


( ) 

Ce  traité  5 et  c'est  dans  la  nmt  , c’est  au 
■mépris  des  sermens  , qu’on  a été  choisir 
les  victimes  pour  les  égorger.  — L’abus  de 
la  force  .dans  ses  plus  cruels  excès  , des 
bourraux  , des  gibets  , des  innocens  mas- 
sacrés , dix  mille  habitans  fuyant  de  cette 
ville  malheureuse  ^ voilà*  la  déplorable  his- 
toire de  la  révolution  d’Avignon  , qu’on 
osa  vous  présenter  ici  comme  un  triomphe 
de  votre  constitution.  Est-il  possible  , mes- 
sieurs , que  nous  nous  unissions  un  instant 
■à  de  pareilles  iniquités  , et  que  vous  ayez 
si  long-tems  différé  de  les  marquer  du  sceau 
'de  votre  indignation.  Car  il  existe  encore 
à Orange  , d’honnêtes  et  malheureux  ci- 
toyens , dans  les  liens  d’un  décret  qui  n’eût 
dû  être  pour  eux  qu’un  acte  de  protection. 

En  écartant  les  fables  dont  on  a osé  nous 
entretenir  depuis  le  mois  de  juin  , il  ne 
reste  , messieurs  , que  les  faits  autentiques 
que  je  viens  de  vous  exposer  et  dont  il  me 
seroit  pénible  de  développer  les  détails  5 car 
vous  verriez  sortir  d’une  motion  , qui  n’eût 
jamais  dû  vous  occuper  , tous  les  malheurs, 
la  dépopulation  , la  misère  , la  ruine  d’Avi- 
gnon , les  troubles  du  Comtat'et  l’agita- 
tion de  tous  les  cantons  environnans.  La 
même  intrigue  qui  a excité  dans  cette  ville^ 
une  cruelle  sédition  , a propagé  l’incendie 
en  excitant  des  alarmes  dans  toutes  les 
villes  et  les  bourgs  des  environs  3 des  émis- 
saires se  sont  répandus  dans  toutes  les  com- 
munautés 
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muiiautés  du  Comtat  , et  lorsqu’on  n’a  pu 
réussir  par  la  séduction  , on  a essaye  la 
force  ; tel  a été  l’objet  de  l’expédition  con- 
tre Cavaülon.  Les  au  teurs  de  tous  les  rnou- 
vemeiis,  les  dénonçoient  en  Languedoc  , en 
Dauphiné , en  Provence  , comme  des  essais 
de  contre-révolution  ; de4à,les  suspicions, 
les  calomnies  dirigées  contre  l’assemblée 
représentative  du  Comtat  5 ainsi  vous  voilà 
forcés  d’intervenir  aujourd’hui  dans  ces  dis- 
sentions , par  la  seule  raison  qu’elles  n’ont 
d’autre  prétexte  , d’autre  aliment  que  votre 
V,  intervention.  Mais , sous  quel  rapport  et 
d’après  quel  principe  l’assemblée  nationale 
de  France  se  inêlera-t- elle  des  troubles  d’A- 
vignon ? Je  vous  proposerai  , messieurs  , les 
seules  vues  , les  seuls  motifs  qui  sont  dignes 
de  vous. 

Maintenir  la  tranquillité  sur  notre  terri- 
toire , voilà  votre  premier  devoir  ; la  pro- 
curer à nos  voisins  est  le  plus  noble  usage 
que  vous  puissiez  faire  de  votre  autorité  et 
de  vos  moyens. 

De  ces  deux  objets  , le  premier  sera 
rempli  en  défendant  aux  municipalités  et 
gardes  nationales  de  France  ^ de  prendre 
aucune  part  aux  mouvemens  et  aux  affai- 
res d’Avignon. 

. Quant  au  rétablissement  de  l’ordre  dans 
cette  ville  , ce  ne  peut  être  ni  en  vous  en 

B 


/ 
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emparant  , ni  en  influant  sur  sa  police  ; 
par  une  violation  de  territoire  > que  vous 
y parviendrez  légitimement  ; vos  intentions 
manifestées  sur  le  retour  de  la  pa.i:^  , de 
la  justice  entre  les  citoyens  , auront  seules 
aine  grande  autorité  : le  souverain  rétabli 
dans  ses  droits , la  protection  de  la  France 
pour  en  assurer  la  conciliation  avec  ceux 
des  liabitans  , une  amnistie  sollicitée  pour 
les  coupables  , la  sûreté  promise  aux  fugi- 
tifs 5 voilà,  je  crois,  dans  cette  affaire,  le 
parti  le  plus  digne  de  l’assemblée  nationale  ; 
et  ce  parti  exclud  celui  de  toute  tentative 
pour  la  réunion  , parce  qu’elle  n’est  ni 
juste  ni  praticable  autrement  que  par  la 
force. 

Après  ces  considérations  de  devoir-,  celles 
de  rintérêt  national  peuvent  vous  occuper  : 
il  n’en  est  qu’une  importante , parce  qu’elle 
Jes  réunit  toutes. 

Avignon  et  le  Comtat  enclavés  dans  votre 
territoire  , opposent  dans  ce  moment-ci  un 
obstacle  au  re  cillement  des  barrières  aux 
frontières.  Si  on  affrancliit  de  toute  espèce 
de  droit,  les  denrées  et  les  marcliandises  du 
cru  de  ce  petit  pays  , elles  acquéreront  un 
avantage  manifeste  sur  les  denrées  et  les 
marcliandises  de  fabrique  nationale  ; si  on 
laisse  subsister  les  douanes  établies  , les 
entraves  dont  nous  avons  voulu  nous  dé- 
barrasser dans  la  circulation  intérieure  sub- 
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sistent  flans  cette  partie  , et  cette  grand® 
opération  du  reculement  des  barrières  se 
trouve  soumise  à la  plus  onéreuse  excep- 
tiozi. 

Tels  sont  les  motifs  déterminans  d’une 
réunion  pour  l’un  et  l’antre  pays  , sàiif 
les  compensations  et  les  indemnités  qui 
seroient  iu^ées  convenables  par  la  cour  de 
Rome. 

Je  n’ai  point  affoibli  la  difficulté,  je  vais 
tacher  de  Ja  résoudre. 


Remarquons  d’abord  qu’il  ne  s’agit  plus 
ici  de  cozitester  les  droits  du  pape  , et  de 
faire  valoir  le  vœu  du  peuple  Avignonois  •, 
j’ai  répondu  par  des  principes  et  par  des 
faits  à la  question  du  droit  publique--* 
Obligé  de  respecter  la  souveraineté  , la  pos- 
session d’un  prince  étranger  , nous  ne  pou- 
vons traiter  avec  lui  et  avec  ses  sujets,  une 
question  d’économie  politique  et  d’un  inté- 
rêt réciproque  entre  les  deux  pays  , que 
par  la  voie  de  négociation  et  en  propo- 
sant des  expédieiis  également  favorables  aux 
deux  parties. 


Nous  devons  d’abord  observer  que  les 
liabitans  du  Cointat  , étant  presque  tous 
d’origine  française  , ayant  nos  mœurs  , nos 
habitudes  , se  trouvant  associés  à nos  suc- 
cès comme  à nos  revers  , ne  peuvent  être 
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respectivement  à nous  , ce  qtie  seroit  tout 
autre  peuple  étranger  pour  qui  la  sortie  de 
notre  numéraire  seroit  un  bénéfice  à notre 
cliarge  5 le  Comtat  au  contraire  ne  peut 
augmenter  en  population  , en  richesses  , 
en  industrie,  sans  que  tous  ces  avantages  ne 
soient  rev^ersibles  sur  la  France,  dans  le  sein 
de  laquelle  il  se  trouve  placée  m?ds  cepen- 
dant sil  s’établissoit  à Avignon  , des  manu- 
factures rivales  des  nôtres  , et  affranchies 
de  nos  impôts  , il  est  certain  que  nous  ne 
pourrions  en  soutenir  la  concurrence  , en 
leur  accordant  une  libre  issue' 5 c’est  donc 
par  les  douanes  , et  en  imposant  leur  ex- 
portation , que  nous  préviendrons  cet  in- 
convénient ^ nous  ne  pouvons  pas  davan- 
tage permettre  auxhabitans  du  Comtat,  une 
culture  , ou  toute  autre  fabrication  de  mar- 
chandise qui  seroit  interdite  aux  Français  ; 
et  ces  prohibitions  , sur  un  sol  étranger  , ne 
s’exécutent  cjue  par  les  barrières  dont  on 
a le  droit  de  l’environner.  Il  nous  convient 
aujourd’hui  d’adopter  d’autres  expédiens  , 
et  il  conviendra  sans  doute  aux  hahitans 
du  Comtat  d’accepter  tous  céux  qui  ne  ren- 
dront pas  leur  condition  pire.  Or,  il  n’est 
rien  do  plus  simple  que  de  les  affranchir 
dé  la  douane  , en  les  soumettant  à nous  en 
payer  le  produit  estimé  sur  une  année, 
moyenne  , calculé  d’après  les  registres  des 
fermes  depuis  dix  ans.  Eden  de  plus  simple 
encore  que  die  leur  accorder  tous  les  droits 
de  regTiiooIes,  en  par  eux  s’astreignant  à tou- 


tes  les  prohibitions  auxquelles  nous  nous 
soumettons  nous-mêmes  ^ ainsi , dans  le  cas 
où  la  culture  du  tabac  ne  seroit  pas  libre 
en  France  , elle  ne  le  seroit  pas  dans  le 
Comtat;  dans  le  cas  où  un  droit  de  timbre 
seroit  établi  sur  les  cartes  et  les  papiers, 
toute  fabrique  de  ce  genre  ne  pourroit  exis- 
ter dans  le  Comtat  , et  un  commissaire  du 
roi  veilleroit  sur  le  territoire  , à l’exécu- 
tion d’une  telle  convention. 

J’ai  rempli  , Messieurs,  la  tâche  que  je 
m’étois  imposée  , qui  étoit  de  vous  préser- 
ver d’une  injustice  et  d’une  grande  erre^ir 
politique  : rien  est  beau  que  le  vrai  y rien 
n’est  bon  que  le  juste.  Ainsi,  quand  on  vous 
parle  de  vos  droits  sur  la  ville  d’Avignon  , 
il  suffit  d’ouvrir  l’iiistoire  et  les  traités  pour 
en  reconnoître  le  néant.  Quand  on  vous 
parle  de  vos  intérêts  , il  faut  que  ce  que  Fou 
vous  propose , et  ce  que  vous  voudrez  faire 
n’offense  point  les  droits  d’autrui.  Vous  avez 
voulu  fonder  la  liberté  sur  la  morale  , et 
vous  avez  puisé  la  morale  dans  la  nature  ; 
les  droits  de  l’homme' vous  ont  conduits  au 
droit  du  peuple,  aux  droits  des  gens.  Telles 
sont  vis-à-vis  de  vous  les  places  fortes  , les 
armées  et  les  alliés  du  pape  pour  défendre 
son  pays. 

Les  offres  de  la  municipalité  , les  déli- 
bérations mendmes  et  tumultueuses  d’une 
partie  des  citoyens  d’Avignon  , tandis  que 
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les  autres  s’enfuient , ne  peuvent  rien  con- 
tre ces  principes  inaltérables.  La  résistance 
ferme  et  respectueuse  des  représentans.jdu 
Comtat  et  de  ses  liabitans  à tous  projets 
de  réunion  , leur  conduite  franche  et  lé- 
gale ne  vous  laisseront  d’autre  issue  danse 
cette  affaire  que  celle  de  la  justice  5 heu- 
reux de  n’être  point  chargés  de  venger  , 
de  punir  des  crimes  inouis  , il  est  de  votre 
dignité  , de  votre  bienfaisance  d’assurer  la 
tranquillité  du  pays  , en  faisant  précéder 
d’une  amnistie  le  rétablissement  de  l’auto- 
rité légitime  5 enfin  les  arrangemens  qu’il 
vous  est  utile  de  conclure  , me  paroissent 
d’une  si  facile  exécution  , eju’aussi-tôt  que 
vous  aurez  prononcé  vos  intentions  , je 
n’ÿ  vois  point  d’obstacles. 


Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  proposer. 


L’assemblée  nationale  , affligée  des  trou- 
bles qui  se  sont  élevés  dans  la  ville  d’Avignon 
et  dans  le  Comtat -Venaissin  , et  voulant, 
autant  rpi’il  est  en  son  pouvoir,  assurer  la 
tranquillité  du  pays  et  de  ses  liabitans,  a 
décrété  et  décrété  : 


Que  le  Roi  sera  prié , à la  demande  du 
pape,  d’envoyer  à Avignon  un  régiment 
d’infanterie  pour  y assurer  le  retour  de  l’or- 
dre et  de  la  paix  entre  tous  les  citoyens,"^ 
robéissance  aii  légitime  souverain,  hmÆmi  ' 
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gtae  la  liberté  entière  sera  rendue  aux  Ayî- 
^onois  détenus  à Orange. 

/ 

Qu’il  sera  défendu  aux  gardes  nationales 
de  France  de  se  transporter , sous  aucun 
prétexte  , dans  les  villes  ou  territoire  du 
Comtat. 

Que  le  roi  sera  également  prié  d^’interpo- 
«er  ses  bons  offices  auprès  du  pape , pour 
assurer  le  pardon  de  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  d’excès  depuis  le  mois  de  Juin 
dernier  , ainsi  que  le  retour  libre  dans  leur 
domicile  de  tous  les  émigrans. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  respectifs  ' 
de  la  France  , de  la  ville  d’Avignon  et  du 
comté  Venaissin,  les  ministres  du  roi  écou- 
teront les  propositions  qui  leur  seront  fai- 
tes par  le  ministre  du  pape , pour  les  com- 
muniquer au  comité  de  commerce  et  d’a- 
griculture, et  assurer  concurremment,  par 
des  expédiens  raisonnables , la  libre  corn- 
municatioa  des  deux  pays. 

MaXO  VET. 


